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Votre  décret  du  %i  novembre  I7pô  ^ fanâionné 
le  premier  décembre  fuivant,  a déterminé  d’une  ma- 
niéré précife’  les  règles  ^ les  principes  auxquels  font 
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foutn'is  les  contrats  d'échaiiges  des  domaines  natio» 
naux.  Vous  avez  chargé  le  Corps  légiflatif  de  confir- 
mer ou  de  révoquer , après  mûr  examen , 
n’auroient  pas  fubi  toutes  les  épreuves  prefcntes  par 
les  réglemens.  Vous  avez  enfuite  réglé  le  fort  des 
échangiftes  dont  les  contrats  feroient  révoqués  ; vous 
avez  ordonné  qu’ils  fulTent  fur -le -champ  remis  en 
pofTeflion  des  objets  par  eux  donnés  en  contre- 
cchange.  Pour  compléter  cette  portion  de  la  loi  il 
vous  reftoit  encore  à indiquer  les  formalités  que  leroit 
tenu  de  remplir  l’cchàngifte  dont  le  contrat  non 
coijfommé  auroit  été  confirmé  par  l’Alfemblee  natio- 
nale. Vos  commiflaires  , pénétrés  de  la  necefiite  de 
ce  réglement , qui  doit  affiirer  à bien  des  familles  une 
propriété  incommutable , s’en  font  occupes  avec  zele. 
Tls  vont  foumettre  leur  travail  à votre  examen , apres 


r^rfirpnt^^'nneraiies  réfléxloiis  fur  la  nature 
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La  loi  de  rinalicnabiiitc,  ainfl  modifiée , fouffroit 
d^aiiieurs  une  exception  pour  le  cas  de  l’échange  :on 
penfoit  qu’une  traniadion  dont  l’effet  efl  de  fubftituer 
un  domaine  à un  autre  de  pareille  valeur  , n’étoit 
pas  une  véritable  aliénation.  Cependant  cette  faculté 
d’échanger  les  domaines  nationaux  que  nos  rois 
s’étoient  réfervée , étoit  foumife  à une  çondi lion  elTen- 
tielle,  dont  devoit  toujours  dépendre  la  validité  de 
l’échange  cette  condition  dédvoit  du  principe  de 
l’inaliénabliité , tel  que  nous  verjons  de  l’établir  : le 
roi  ne  pouvoir  céder  arbitrairemént  un  domaine  pour 
un  autre  ; il  falloit  qu’une  convenance  bien  marquée 
fût  la  bafe  de  cette  opération.  Les  vif  te  s , les  def- 
criptions  Sc  les  évaluations  prefcrites  par  les  régle- 
mens  avoient  autant  pour  but  de  conflater  cette  con- 
venance néceffaire  , qiie  de  déterminer  la  valeur  abfo- 
lue  des  objets  échangés.  On;  apperçoit  ici  la  raifon 
de  l’extrême  différeirne  qui  fubf  doit  entre  un  échange 
non  confommé  Sc  celui  dont  toutes  les  formalités 
légales  avoient  été  remplies.  On  penfoit  affez  commu- 
nément que  l’échange  , quin’avoit  pas  fubi  toutes  les 
épreuves  prefcrites  , ne  , devoit  être  confidéré  que 
comrne  un  -fimple  'projet  qui  , malgré  l’envoi  en 
pofTefTion  , ne  donnoit  qu’une  jouiffance  précaire,  au 
lieu,  qu’on  regardoit  l’échange  confommé  comme 
réellement- tranflatif  de  propriété. 

Çette  diflindion  fait  naître  une  quehion  qu’il  efl 
important  de  réfoudre , parce  qu’elle  doit  influer  fur 
une  des  difpofltions  principales  de  la  loi  que  votre. 
comité  va  vous  propofer.  Il  s’agit  de  favoir  à quelle 
époque  l’échangifle  devient  tellement  propriétaire  de 
l’objet  cédé  , que  les  changemens  poflérieurs  foient 
à îbn  profit  ou  à fa  perte  ; eft-ce  à l’inftant  du  contrat 
que  la  propriété  efl  tranfmife , ou  bien  cette  tranf- 
miffion  efl-elle  différée  jufqu’à  la  ratification  définitive  f 


C eft  diaprés  les  principes  du  Droit  Romain , combiné 
avec'  nos 'ordonnances  5 que  nous  devons  traiter  cette 
qüeffion  , qui  n’a  peut-êtrè  pas  encore  été  fiiffifam- 
ment  approfondie.  Les  lois  civiles  fur  les  con^^entions 
font  tirées  des  foùrces  les  plus  pures  du  droit|naturel , 
ainfî  que  l’a  remarqué  le  c'omité  de  conflitution  dans 
le-vafte-"(5c  fùpe'rbè  plan  d’inftitution  nationale  qu’il 
vient  de  préfentèr  à l’Alfemblée. 

Pour  établir  que  l’échangilfe  qui  obtient  par  la  j 
fuite -des  lettres  de  ratification^  devient  propriétaire  à 
i’infiànt  même  dü  cohtraf,  ' on;  peut  dire  que  - IWet 
de  cet  aét'e  n’efi:  fufpendu  que  pafce  que  fa  validité  ' 
efl  fubordonnée  à une  conditiony  Gelie^dé  Iü  con- 
venance,’ ainfî  que  nous  venons  de  i’dbférver  :-ôry  les  ' 
conventions  conditionnelles  font/de  deux  fortes  les  ■ 
unes  dépendent  de  conditions  futures  dont  i’accom-  ' 
pMement  éft  incertain  , tes  aütres  de  êoriditions  pré- 
fentes ôc  déjà  accomplies  , mais  dont  Lexiftenee  n’êfl: 
pas  connue  des  parties  contraààntes.  Les  Conventions 
ibumifes  à des  conditions  futures  n’acquièrerif  leur 
perfedion  que  par  raccompliFedîênt  dé  là  cohditloO , 
les  autres  au  contraire  font  parfaites  dès  leur  é?îgine; 
l’exécution  en  eft  feulement  différée  jufqu’à  cé  dde  lès 
parties  aient  acquis  la  preuve  que  la'cènditîoh  exiftoit 
lors  du  contrati  Conditïo  ïn  prAtentum  flàtïi^ 
ohligationem  aut  nondiffert.  L loo  de  verbl  6hlig\  A'infi’j'ft  -• 
j’ai  promis  mille  ecus  en  cas  que  Pierre  vive  encore  , 
mon  obligation  eft  parfaite  ^dès  ce  moment- fi  Pierre 
n’eft  pas  mort , & elle  n’a  jamais  exifté  fi  Piefre.  ne 
viv-oit  plus  lorfque  j’ai  traité.  En  appliquant  ces  réglés  ’ 
aux  contrats  d’éébanges , iL  font  tous  fubofdon'n.és  à ; 
cette  condition  ^ fi  toBj et  cédé  convient- a ' rEïat, 

Les  vifites  de  deferiptions  font  deftinées  à éclaircir  ce' 
fait  ; fi  elles'  prouvent  que  l’objet  convient ,,  le  contrat 
a été  valable  dès  fon  principe  ,,  parce  que  la  éôhdition 
de  laquelle  dépendait  fa  validité  exiftoit  déjà  : la  rati- 


ip 

fication,  qui  ne  fait  que.  déclarer  rexifîence  de  cette 
condition  , a néceffaireinent  un  effet  rétroaÆf  au  jour 
de  la  convention. 
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Ces  ^raifons  , . quoiqi 
pas  d( 


[lie  puîféçs  dans  des  principes 
très-purs.,  if  ont  pas  déterminé  votre  Gomité.  La  con- 
venance a toujours  , quoi  qu’on  eh  dife  , beau- 
coup d’arbitraire.  Cette  condition  Fobjet  convient^ 
dépend  tellement  de  la  manière  d’envifager  la 
chofe  , qu’on  doit  la  réîéguer  dans  la  ciaffe  des 
conditions  poteflatives  ou  de  fimple  faculté.  De-îà 
il  s’enfuit  que,  le  roi  éc  aujourd’hui  la  nation  ont 
toujours  confervé  la  faculté,  d’annuller  ou  de  con- 
firmer à^peu-p/ès  arbitrairement  le  contrat  , & il  eff 
clair  qu’une  convention  Toumife  à la  volonté  d’une 
des  parties  ^ ne  devient  parfaite  que  .lorfque  cette 
partie  s’ed  définitivement  liée  par  la  ratification,  Ainfi 
i’édiange  non  conTommé  n’eft  pas  réellement  tranf- 
latif  de  propriété.  Les  changemens  qui  furviennent 
aux  chofes  échangées  & contre-échangées  regardent 
toujours  le  premier  propriétaire  par  la  règle,  res  périt 
domino.  Plufieurs  droits  féodaux  & de  juflice  autre- 
fois très-imp  Gitans  , & que  vos 'décrets  ont  fuppri - 
més  fans  indemnité  , ont  obligé  vos  commiffaires  d’ap- 
profondir cette  quefiion.  Elle  fe  préfentera  fouvent 
dans  ,les  évaluations  des  échanges  non  ratifiés. 

Nous  venons  d’établir  que  par  les  lois  anciennes , 
le  domaine  public  étoit  inaliénable , <Sc  nous  avons 
déterminé  le  véritable  fens  de  cette  propofition.  De  ce 
principe , alors  inconteflable,  naiiToit  une  conféquence 
direèle,  c’efl  que  le  retour  ou  la  foulte  due  par  l’é- 
cbangifie  à l’Etat  ne  pouvoit  être  payée  en  argent. 
Il  falloit  que  pour  balancer  l’excédent  du  prix  , ii 
donnât  des  domaines , parce  que  le  retour  payé  en 
deniers  auroit  été  une  véritable  aliénation  que  la  loi 
prohiboit  alors  ; aujourd’hui  cette  prohibition  ne  fub- 
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fîfte  plus  5 vos  décrefes  Font  anéantie.  La  nation  peut 
vendre  ',  parce  qu’elle  eft  propriétaire  : êc  elle  doit 
vendre,  parce  qu’elle  a intérêt  de  fe  libérer  , ainfi  la 
foulte  doit  être  payée  en  argent  ; car  à quoi  bon 
donner  à FEtat,  d’après  des  évaluations  difpendieufes , 
des  objets  qu’il  mettra  auffitôt  en  vente  ? Cesréfîexions 
ont  fervi  de  bafe  à la  difpofition  de  l’article  XXII  de 
votre  loi  du  22  novembre  lypo  , ainfi  nous  ne  vous 
préfenterons  aucune  difpofition  nouvelle  fur  cette 
quefüon;  mais  la  foulte  , qui  efl:  le  prix  d’un  fonds , 
doit  produire  des  intérêts  légaux  du  jour  de  l’entrée 
en  jouiffance.  C’étoit  autrefois  un  problème  de  favoir 
fi  les  vingtièmes  âc  leurs  acceflbires  dévoient  être 
déduits  fur  ces  intérêts;  on  ne  penfoit  pas  commu-- 
nément  que  la  retenue  des  impofifions  dût  être  faite 
par  l’échangifle  , parce  que  cette  finance  repréfentoit 
dans  fes  mains  un  fonds  domanial  qui  n’y  auroit  pas 
été  lui --même  affujéti.  Aujourd’hui  cette  raifon  ne 
fubfifle  plus  ; on  a reconnu  que  toutes  les  propriétés 
étant  égalemient  protégées  par  la  puiffance  publique , 
iGiites  doivent  contribuer  aux  dépenfes  que  cette  pro- 
tediotr  néceffîte , d’où  il  s’enfuit  qu’à  partir  du  pre- 
mier janvier  lypi , les  fouîtes  dues  de  part  Sc  d’autres 
font  également  fujettes  à la  déduéhon  des  contribu- 
tions publiques.  C’eft  d’après  ces  principes  que  nous 
avons  cru  devoir  déterminer  le  fens  de  l’article  XXII 
que  nous  venons  de  citer. 

Ces  qiieflions  préliminaires  ainfi  réfolues  , votre 
comité  va  vous  rendre  compte  des  formalités  que 
prefcrivoient  les  anciennes  lois  pour  parvenir  à la 
cdofommation  de  l’échange.  L’échangifie  obtenolt , 
auf&ôt  après  le  contrat  , des  lettres- patentes  qui 
iîxoient  F'épOqiie  de  fon  entrée  en  jouiffance , ôc  qui 
nommoie'nt  en  même  temps  des  commilTaires  chargés 
de  procéder  aux  évaluations  : ces  lettres  dévoient  être 
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enregiftrées  dans  les  cours  fous  le  relTort  defquelles 
les  objets  à échanger  étoient  fitués  , & à la  chambre- 
des-comptes  de  Paris. 

Les  commiffions  pour  les  évaluations  des  échanges 
étoient  5 par  un  ufage' confiant , tirées  du  fein  des 
chambres-des-comptes  ; elles  étoient  compofées  d’un 
nombre  déterminé  des  officiers  de  ces  tribunaux. 
L’édit  d’odobre  17  i i avoitmême  ordonné  que  lorfque 
les  commiflaires  feroient  pris  dans  les  chambres- des- 
comptes, les  procédures  feroient  faites,  pendant  le 
cours  des  évaluations  , à la  requête  du  procureur- 
général  ès- dites  chambres  ; que  cet  officier  feroit  à 
cet  effet  nommé  dans  la  commiffion , & qu’il  pour- 
roit  affifter  à toute  l’inffruéhon  qui  feroit  faite  en 
conféquence,  pour  y requérir,  conclure  , coutelier  , 
s’oppofer  ôc  llipuler  ce'  qui  convieridroit  pour  le  bien 
du  fervice  , même  affilier  aux  délibérations  , fans 
cependant  y opiner. 

Des  membres  de  ces  commilTions  étoient  députés 
à l’effet  de  fe  tranfporter  fur  les  biens  échangés  pour 
les  reconnoitre , en  faire  dreffer  des  procès-verbaux 
d’eftimation , d’après  lefquels  ils  rédigeoient  leurs  pro- 
cès-verbaux d’évaluation. 

Les  évaluations  rédigées  par  les  commiffaîres  à cet 
effet  députés  d’après  les  eftimations  faites  par  les 
experts  , étoient  rapportées  aux  commilTions  établies 
pour  les  échanges  ; elles  y étoient  vériffées  êc  adop- 
tées par  un  jugement  li  elles  étoient  trouvées  en  bonne 
forme  ; la  même  commiffion  régloit  auffi  les  contef-- 
tâtions  qui  s’élevoient  incidemment  à l’échange. 

Lorfque  toutes  ces  formes  étoient  remplies  , les 
procès-verbaux  & les  jugemens  qui  les  avoient  adop- 
tées étoient  rapportés  au  confeil  , où  le  tout  étoit 
examiné  ; ôc  s’il  y avoit  lieu  de  confirmer  l’échange: 
il  étoit  expédié  des  lettres -patentes  de  ratification. 
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yéfînîtives  , qui  ctoient  enregiftrées  aux  parlemens  ^ 
aux  chambres  - des- comptes  5 du  fein  defqiielles  la 
commifTion  avoit  été  tirée  , & enfin  au  greffe  de 
cette  commifTion. 

On  voit  par  ce  détail  fuccinét  que  les  opérations 
préalables  à la  confortirriation  des  échanges  font  de 
deux  fortes , d’adminiflratio.n  Sc  de  jurifdiiSion. 

Les  vifîfes  Sc  reconnoiifancès  des  objets  échangés, 
les  eflimations  des  experts  Sc  les  procès-verbaux 
d’évaluation  rédigés  d’après  ces  eflimation^  par  les 
commifTaires  évaluateurs  , font  dés  aâes  . de  pure 
adminifiration.  Les  jugemens  qui  doivent  intervenir 
pour,  valider  les  procès-verbaux  d’évaluation  , Sc  pour 
régler  les  conteftations  incidentes  que  les  évaluations 
font  naître,  font  des  aâ;es  de  juridicrion.  Ces  Formes 
anciennes  ne  peuvent  plus  fubfifter , elles  ne  fe  con- 
cilieroient  pas  avec  Tordre  judiciaire  que  vous  avez 
établi  Sc  la  fiippreffion  des  chambrés -des -comptes 
îiécefTite  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Il  faut , comme  nous  venons  de  Tobferver  , des 
adminifirateurs  Sc  des  juges;  les  corps  adminiffratifs 
fe  préfentent  naturellement  'pour  fournir  les  premiers. 
Ils  peuvent  choifir  les  experts , furveiller  leurs  opéra- 
tions , Sc  les  procureurs  - généraux  - fyndics  peuvent, 
à bien  des  égards , remplacer  les  procureurs  - géné- 
raux des  chambres- des-comptes.  Les  fondions  judi- 
ciaires qiTexerçoient  les  corumiffaires  évaluateurs  qui 
fe  tranfportoient  fur  les  lieux , peuvent  être  remplies 
par  les  tribunaux  de  diflrid.  Ils  peuvent  recevoir  le 
ferment  des  experts  , le  dépôt  Sc  l’affirmation  de  leurs 
procès-verbaux  d’évaluation , régler  même  les  con- 
teflations  incidentes  Sc  partielles  que  cette  inflrudion 
peut  faire  naître  mais  les  opérations  ultérieures 
îemblent  exiger  d’autres  difpofitions.  ' • 

Pour  peu  qu’un  échange  foit  de  quelque  impor- 
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tcince,  il  eft  rare , il  n’ell  même  guère  poffible  que 
tous  les  objets  qu’il  .comprend  foient  fitués  dans  le 
n)ême  didrià:.  Les  deux  échanges  de  Sedan  ôc  de 
Dcmbes , qu’on  peut  citer  pour  exemple , parce  qu’ils 
ne  font  ni  l’un  ni  l’autre  ratifiés  , s’étendent  dans 
prefque  toutes  les  parties  du  royaume  ; cependant 
l’échange,  divifé  dans  fon  objet,  n’en  eft  pas  moins 
en  lui-même  un  ade  indivifible , il  ne  peut  fe  con- 
fommer  définitivement  par  parties  ; le  balancement 
des  évaluations  refpeébves , l’examen  de  leur  régula- 
rité dans  la  forme  Sc  au  fond  , le  réglement  enfin  de 
la  foulte  doivent  être  le  réfultat  d’une  opération 
unique  , indivifible  par  fa  nature  comme  l’aéle  dont 
elle  fera  le  complément  ; mais  quel  corps  ou  quel 
tribunal  fera  chargé  de  préfenter  ce  dernier  réfultat  ? 
où  placera-t-on  le  point  central  où  doivent  convergeü 
tous  les  rayons  ? Plufîeürs  perfonnes  ont  propofé  de 
r.éferver  au  Corps  légiflatif  cette  opération  définitive  ; 
leur  avisa  été  rejeté;  votre  comité  a penfé  qu’aucuns 
ades  adminiftratifs  ni  judiciaires  ne  pouvoient  con- 
venir à l’Alfemblée  nationale  ; elle  eft  la  fource  de  la 
loi  ; mais  elle  en  confie  l’exécution  aux  pouvoirs  fu- 
bordonnés  que  la  conflitution  a établis.  Si  elle  entroifc 
elle-même  dans  les  détails  , fi  elle  appîiquoit  aux  faits 
particuliers  les  lois  générales  qui  émanent  d’elle , le 
grand  principe  de  la  divifion  des  pouvoirs  feroit 
violé  ; la  conflitution  recevroit  une  atteinte  , Sc  la 
liberté  feroit  en  danger.  Quel  inconvénient  d’ailleurs 
de  charger  le  Corps  légiflatif  de  l’examen  de  forma- 
lités miniitieufes,  quoiqu’indifpenfables;  duraffemble- 
ment  d’une  foule  d’inflruclions  détaillées  qui  demandent 
une  correfpondance  multipliée  Sc  bien  fuivie  ; de  la 
vérification  de  calculs  fecs  , arides  Sc  très  - fouvent 
fautifs  ? il  en  réfulteroit  une  perte  de  temps  bien  con- 
fidérable  ^ Sc  le  Corps  légiflatif  feroit  fouvent  réduit 


à fe  déterminer  de  confiance  fur  le  rapport  de  quel- 
ques - uns  de  fes  membres.  Ce  fyftême  a paru  à 


nouvelles.  Vous  lui  avez  interdit  de  j 
le  fond,  il  ne  le  fera  pas  encore  , il 
le  renvoyer  aux  tribunaux  que  vous  ei 
Il  fera  tenu  en  outré  de  calculer  les  val 


cuiimiiiidiics  liiconiuiutionnei,  aaneereux  ocinaa- 
miffible. 

D’autres  ont  propofé  de  choifirpour  chaque  échange 
le  tribunal  de  diftrid:  le  plus  à portée  de  funiverfa- 
litc  des  objets  échangés  , & de  le  commettre  par  un 
décret  pour  juger  définitivement  l’échange.  Vos  com- 
milfaires  n’ont  pas  cru  devoir  adopter  ce  mode.  Ils 
ont  penfé  qu’un  tribunal  choifi  pour  connoître  d\me 
affaire  particulière  , qui , fans  cette  attribution  fpéciale, 
excéderoit  fa  compétence  , feroitune  véritable  coim 
miffion.  Ce  nom  feul  réveille  des  fouvenirs  odieux. 
Vous  les  avez  à jarriais  profcrites.  On  ne  vous  pro- 
t)ofera  pas  aufii  de  créer  un  tribunal*  nouveau , borné 
te  feule  compétence  ; il  feroit  continuelle^ 
falarié  ôc  fouvent  oifîF.  Vous  ne  multiplierez 
pas  ainfi  fans  nécefiité  des  établilfemens  difpendieux. 

Dans  cet  embarras  votre  comité  a tourné  fes  re- 
gards vers  le  tribunal  de  caifation  établi  près  du 
Corps  légiflatif ; il  fa  cru  propre  à remplir  cette  mif- 
fion irhportante , elle  lui  a femblé  parfaitement  ana- 
lo  gue  à fa  nature  & à fa  defiination  primitive.  Le 
tribunal  de  caffation  a été  infhtué  pour  révifer  les 
jugemens  & pour  annuller  ceux  qui  ne  feroient  pas 
conformes  aux  lois  ; c’efl:  précifément  une  révifion 
pareille  qu’il  efl:  queftion  de  lui  confier.  Si  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  diftrids  font  réguliers  dans  la 
forme  & au  fond , il  fe  bornera  à le  déclarer  ; il  les 
caffera  dans  le  cas  contraire.  Ce  n’efl;  pas  là  le  détour- 
ner de  fes  fonètions  ordinaires.,  ni  lui  en  attiibuer  de 

lui-même 
...  pourra  que 
: avez  chargés, 
peèhves 


de  !a  totalité  des  objets  échangés  & contre  ^échanges 
& d’en  indiquer  la  différence  ; mais  ce  calcul  nelt 
que  l’énoncé  d’un  fait,  ce  n’efl  pas  un  jugement. 
fera  le  Corps  légiüatif  ku-même  qui  d apres  ce  cal- 
cul déterminera  la  foiilte  ; ainfi  en  aucun  cas  ce  tri- 
bunal ne  franchira  les  bornes  que  vous  lui  avp  prel- 
crites , & qu’en  tous  cas  vous  êtes  les  maîtres  de 
reculer , puifque  vous  les  avez  pofées. 

D’après  ces  confi dérations  votre  comité  va  vous 
propoier  le  mode  d’évaluation  quhl  a jugé  pouvo^ir 
s’adapter  aux  circoiyftances.  Il  a cru  neceffaire.de 
le  rapprocher  le  plus  poffible  des  anciennes  formes; 
de  celles  fur-tout  qui  font  déterminées  par^ledit  de 
171  î,  parce  que  les  évaluations  de  la  plupart  des 
échano-es  font  comimencées  d’après  ces  . formes  ; 
Quelaues-tipes  mêm.es  touchent  à leur  fin  , 6c  une 
forme  de  procéder  éloignée  de  l’ancienne,  compii- 
oueroit  des  opérations  qu’il  faut  fimpliner  , u jet- 
teroit  les  évaluateurs  dans  des  embarras  qu  il  ieroit 
dangereux  de  ne  pas  leur  épagner.  C’eft  pourquoi 
votre  comité  des  domaines  vous  propofe  le  projet 
de  décret  fuivant* 


PROJET'  DE  DÉCR  E^T. 

Article  premier. 

Les  écha:iÿ{les  dont  les  échanges  ne  font  pas 
encore  conrommés  . ou  ne  l’ont  été  que  epuis  a 
convocation  de  l’AiTanblée  nationale,  feront  t^nus 
de  remettre  dans-ie  délai  de  trois  rnois  , a 
jour  de  la  pubUcation  du  préîent  décret , a 1 AUem  - 


le  Corps  légiflatif  approuve  l’ade  d’échange  , Sc 
en  ordonne  l’exécution  , le  décret  approbatif  fera 
adreffé  par  le  miniftre  de  la  juftice  aux  diredoires  de 
chacun  des  départemens  dans  l’étendue  defquels  feront 
fîtués  les  chefs-lieux  des  biens  échangés  ou  contre» 
échangés®,  pour  par  lui  faire  procéder  aux  évaluations 
Sc  autres  opérations  qui  doivent  procéder  la  ratifica- 
tion définitive  , dans  la  forme  qui  va  être  déterminée. 


Aufîitôt  après  l’envoi  du  décret  approbatif  de  l’é- 
change , les  diredoires  de  départemens  l’adrefleront 
aux  direéloires  de  diftriâ;  de  la  fituation  des  objets 
échangés , avec  commiffion  pour  procéder  inceffam- 
ment  aux  évaluations. 


( T 2 ) 

blée  nationale  5 des  expéditions  ou  copies  collation- 
nées de  leurs  contrats  d’échange  , des  lettres-patentes 
qui  les  ont  confirmés , Sc  des  arrêts  de  leurs  enregiC- 
tremens , pour  , fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à l’Af- 
femblée  nationale  , être  lefdits  contrats  confirmés 
ï'^voqués  par  un  décret  fpécial  , conformément  à 
XVIII  de  la  loi  du  premier  décembre  1790. 

IL 

\ 

Dans  le  cas  où  l’Affemblée  nationale  prononceroit 
la  révocation  du  contrat , l’échangifte  évincé  fera  re- 
mis en  poffefîion  des  objets  par  lui  cédés  en  contre- 
ainfî  qu’il  efl:  porté  par  l’article  XXI  de  la 
, Sc  les  objets  refhtués  de  part  Sc  d’autre 
feront  rendus  en  aufîi  bon  état  qu’ils  étoient  lors  des 
entrées  en  jouifîance  refpedives. 


Les  dire(^oires  de  ^ ^ 

quence  des  commiflaires  évaluateurs , qu’ils  poi 
rof?t  prendre  dans  leur  fein  ; & ils  nommeront , de  con- 
cert avec  réchangifte,  des  experts  qui  feront  char- 
gés de  faire  les  eftimations  des  domaines  <Sc  droits 
échangés?  ^ • 

VL,  , ■ - ■ 

Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  experts 
accepteront  la  commiffion  , & prêteront  le  ferment 
de  s’y  bien  comporter  , devant  le  tribunal  de^ 
diflrid. 

VIL  - . 

Les  évaluations  c<^mmencées  SC'»  'non  encore  ter- 
minées par  les  commifTions  qui  avoient  lieu  précé- 
demment feront  reprifes  y continuées  & parachevées 
par  les  conamilfaires  évaluateurs  nommés  par  les  dit' 
triéts,  à l’efiet  de  quoi  il  leur  fera  remis  des  expédi- 
tions de  piOcès-yerbaux  ÿ-'jugerriens  autres  a(^s 
qui  leur  feront  nécéffaires  ^ tels  qu’ils  font  d^ofds 
aux  greffes  des  anciennes  'commifhôns , & à <îeux  déS 
chambres  des  comptes. 


Les  procès-vcrbaüxTd’évaiuationCoAt'ièndfont  l’ex- 
trait , des  commiffions  en  vertu  defquelles  il  y- 
fera  procédé  ; 2^,  dés  contrats  d’échange,  lettres- 
patentes  & arrêts  d’éhregiffrement  les  commif- 
miffaires  y feront  l’analyfe  des  titres  de  propiété  de 
l’échangifte  ; 4°.  ils  examineront  fi  l’objet  à évaluer 
n’eft  pas  grevé  d’hypothèques,  de  douaire,  defubffi- 


cuilun  uu  quelque  anetidiiuii  ue  iiiciiîe  natüîe  ; J®, 
ils  feront  defcrlption  de  la  fîtuation  ^ de  Fétendue  <5c 
de  la  compofiLion  des  dornaines  échangés,  de  la  na- 
ture de  leurs  produdions , des  droitsrcels  ovi  mixtes 
en  dépendans  ; 6°.  ils  feront  mention  pour  mémoire 
des  droits  de  fief  & de  juftice  fupprimés  fans  indemnité  ; 
7^.  s’il  y a des  prétentions  litigieufes  ou  contellces, 
ils  en  feront  Fobfervation  ; 8^.  ils  indiqueront  par, 
quelles  lois  territoriales  ces  objets  font  régis  ; 9®.  quels 
poids  Sc  mefures  y font  en  ufage  ; 10®.  pafîant  en- 
fuite  au  détail  des  domaines  particuliers  , l’évaluation 
en  fera  faite  en  autant  de  chapitres  , qu’il  y aura  d’ob- 
j,ets  dihinds  ou  de  natures  différentes.  Les  charges 
ou  la  dépenfe  feront  également  cîaiTées  par  chapitre. 
La  fomme  des  dépenîes  fera-  déduite  fur  celle  des 
produits  par  la  récapitulation  générale  , Sc  le  refie 
donnera  le  produit  net  dont  le  capital  fera  évalué. 

^ "Les  procès-verbaux  , ainh  clos  Sc  arrêtés  , feront 
pré  (entés  aux:  tribunaux  de  difliid  de  la  fiiuation, 
Sc  ccmmuniî|uéS  jaii  Gonimifraim  roi  établi  près 
ces  tribüinaux,  pour  fur  leurs  conclurions  être  datué 
fur  leur  validité. 


^■Les  tribunaux  de  diflrid  jugeront  à la  charge  de 
Fappel  toutes  les  conteftations  qui  .pourront  s’élever 
au  cours  derdits  évaluations , Sc  incidemment  à icelles , 
quel  que  foit  leur  obj^t  Sc,  de  quelque  caufe  qu’elles 
procèdent*  > ^ 


C ) 

X h 


Lorfque  les  évaluations  feront  terminées  ôc  jugées, 
il  en  fera  fait  des  expéditions  qiu  feront  adreifëes  au 
minière  de  la  judice  par  le  commilTaire  du  roi  près 
les  tribunaux  qui  en  auront  prononcé  la  validité  , 

<Sc  les  corps  adininidratifs  veilleront  à ce  que  cet 
envoi  n’éprouve  aucun  retard. 

X I L 

Le  minidre  de  la  judice  donnera  communication 
defdites  évaluations  , même  de  celles  faUes  par  les 
commidlons  autrefois  en  ufage  , à radminidration  gé- 
nérale des  domaines , ôc  à celle  des  forets,  s’il  y a 
lieu , adn  d’avoir  l’avis  des  adminidrateurs  fur  l’exac- 
titude ôc  la  judelfe  defdites  évaluations. 

X 1 1 1.  ' : 

Dès  que  ces  avis  lui  feront  parvenus  ,1e  minldre 
de  la  jutece  les  adredèia  avec  tous  les  procès-ver- 
baux, jugemens  & procédures  au  comtniifaire  du 
roi  établi  près  le  tribunal  de  canation. 

XIV. 

Le  tribunal  de  calfation  en  fera  l’examen  5c  la  ré- 
vifion  j fl  toutes  les  formes  légales  ont  été  remplies  , fî 
les  évaluations  font  judes  Sc  régulièremient  faites,  il 
le  déclarera  par  un  jugement  : dans  le  cas  contraire, 
il  caifera  Sc  annullera  les  a^es /procès- verbaux  & ^ 
jugemens  qui  en  feront  fufeeptibies  , le  tout  fur  les 
conclurions  du  commilTaire  dii  roi. 


I 


t:  Le  jugement  qui  déclarera  les  évaluations  juftes  âc 
régulières,  contiendra  par  état  final  le  calcul  des  va* 
îeurs  refpedives  , toutes  charges  déduites,  de  tous 
les  objets  échangés  & contre-échangés  par  le  mêfnè 
contrat  , avec  indication  de  la  différence  qui  pourra 
fe  trouver  entr’elles. 

XVI. 

les  aétcs  d’inflruélion  ou  les  évaluations  font 
^Unullées  en  tout  ou  partie,  il  enriera ülc  ainfi  qu^il 
eü  réglé  par  Farticle  XIX  du  titre-  l-de Ja  loi  fur  for- 
g'anifation  du  tribunal  de  caffation  ; à l’effet  de  quoi 
les  ades  annullés  feront  renvoyés  par  le  commif^ 
faire  du  roi  au  minière  de  la  juftiçe,  qui  les  adreffera 
au  diredoire  de  département,  avec  ordre  de  faire 
toutes  les  diligences  nec’effaires  pour  en  redifier  les 
vices. 

- XVII. 

: Lorfque  toutes  les  opérations  cl-deffus  mention- 
nées auront  été  régulièrement  faites',  ou  que  leurs 
irrégularités  auront  été  redifiées  , ainfi  qu’il  eft  dit 
dans  l’article  précédent , le  miniffre  de  la  juflice , à 
qui  le  tout  fera  envoyé , Fadreffera  avec  le  jugement 
-confïrmatif  doi  tribunal  de  caffation^à  FAffemblée  na- 
itiqnale , qui , fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  -,  ren- 
:dra  fou  décret  de  ratification  définitive  , ou  tel  autre 
^quMle  jugera  Convenable  ; lequel  fera,  préfenté  au 
:îoi  pour  être  fandionné. 

XV  I I L 

Les  fouîtes  qui  feront  réglées  d’après  le  calcul  des 

valeurs 


C 17) 

du  io.?r  intérêts 

du  jour  de  ! entree  en  louiflance  , ainfi  qu’il  eft  porté 

Î^UT'î  *c.K 

t/r^c  ’ r ’ retenue  fur  lefdits  in- 

terets, fînon  de  la  contribution  foncière  à partir  du 
premier  janvier  17(^1.  ^ 

X I X. 

donnés  en  contre-échange  étoientfu- 
ment  de^rr^  fubftitution  , le  paie- 

«ntiom  i f être  fait  qu’avec  les  pré- 

des  droits  fénd  prefcntes  pour  le  rachat 

â àtXbï“L°gar 

X X. 

provenans  du  régime  féodal 
bETt^nX"  par  les  décrets  3e  l’Affem- 

fera  Kk  & évaluation,  en 

daux  01.  fnn.  '"yf^^rs  données  aux  droits  féo- 
fur  L püfe  ' rachetables  feront  réduites 

tur  le  pied  fixe  par  les  décrets  pour  le  rachat  d’iceux. 

XXI. 

4 

foncières,  déduftible  fur  la 
SÏ  fur  le  fera  pareillement  ré- 

extindion  d^cefieî^ 


